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Point 11 de l'ordre du jour provisoire : Création d’un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative

	Résumé

L’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur. Le présent document propose la création d’un tel organe.

Décision requise : paragraphe 5


1. Conformément au paragraphe 23 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, qui ont été approuvées par l’Assemblée générale à sa deuxième session (résolution 2.GA 5), l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative mentionnée à l’article 16 de la Convention est effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur.

2. Les Directives opérationnelles prévoient en outre que l’examen effectué par l’organe subsidiaire comprendra l’analyse de la conformité de la candidature avec les critères d’inscription, et que le rapport d’examen comprendra une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité (paragraphes 24 et 25). Par ailleurs, l’organe subsidiaire fournira au Comité un aperçu de tous les dossiers de candidature, ainsi qu’un rapport sur leur examen (paragraphe 26). 
3. Selon le calendrier présenté au paragraphe 33 des Directives opérationnelles, l’organe subsidiaire examinera les candidatures en mai. Le 1er août, au plus tard, le Secrétariat transmettra les rapports d’examen de l’organe subsidiaire au Comité qui évaluera les candidatures et prendra ses décisions en septembre. Étant donné que l'Assemblée générale procède au renouvellement de la moitié des membres du Comité tous les deux ans en juin, le Comité voudra peut-être élire les membres de l’organe subsidiaire pour un mandat de deux ans.
4. Selon l’article 21 du Règlement intérieur du Comité, ce dernier définit la composition et les termes de référence (notamment le mandat et la durée des fonctions) d’un organe subsidiaire au moment de sa création. Un organe subsidiaire ne peut être constitué que par des États membres du Comité. Lors de la désignation des membres de l’organe subsidiaire, il sera dûment tenu compte de la nécessité d’assurer une représentation géographique équitable. 
5. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

DÉCISION 3.COM 11

Le Comité, 

1.
Ayant examiné le document ITH/08/3.COM/CONF.203/11,

2.
Rappelant l'article 16 de la Convention,

3.
Rappelant également le chapitre 1.2 des Directives opérationnelles relatif à l'inscription d'éléments du patrimoine culturel immatériel sur la Liste représentative,

4.
Crée un organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative et adopte les termes de référence qui figurent en annexe à la présente décision, conformément à l’article 21 de son Règlement intérieur ; 

5.
Décide que l’organe subsidiaire sera composé par [État, Groupe I], [État, Groupe II], [État, Groupe III], [État, Groupe IV], [État, Groupe V(a)] et [État, Groupe V(b)].

	Termes de référence de l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures 
pour la Liste représentative

	L’organe subsidiaire

	1.
	est composé d’un État membre de chaque groupe électoral ;

	2.
	élit son Président et, au besoin, son(ses) vice-président(s) ainsi que son Rapporteur ;

	3.
	tient des séances privées conformément à l’article 19 du Règlement intérieur ;

	4.
	est chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative en 2009 et 2010, conformément aux paragraphes pertinents des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ; en particulier, il inclut dans son examen :

	
	(a)
	une évaluation de la conformité des candidatures avec les critères d’inscription, comme prévu au paragraphe 17 des Directives opérationnelles ;

	
	(b)
	une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément soumis au Comité ;

	5.
	fournit aux quatrième et cinquième sessions du Comité un aperçu de tous les dossiers de candidature, ainsi qu’un rapport sur leur examen ;

	6.
	cesse d’exister après avoir soumis à la cinquième session du Comité un aperçu des dossiers de candidature que ce dernier doit évaluer en 2010, et un rapport sur leur examen. 






























































